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INTRODUCTION GENERALE


1- Triste constat ! Les Français n'ont plus confiance en leur justice. Ils ne seraient que 53% à avoir foi en la Justice Française. La justice, vitale au bon fonctionnement de toute société est reléguée derrière les hôpitaux (85%), l'Armée (83 %), l’École (77%) et la Police (75%).1 Cette crise de confiance ressentie par les profanes est partagée avec les professionnels du Droit. Les avocats seraient 64% à estimer que la Justice Française ne fonctionne pas de manière satisfaisante. Ils lui reprocheraient, notamment, un manque de transparence.2 Pis encore, il apparaît un sentiment d'insécurité. 70% des personnes interrogées lors d'un sondage IFOP en partenariat avec AVOSTART, publié en septembre 2020, valident l'idée de « l'ensauvagement » de la société.3


2- La réponse gouvernementale. Face à ce climat anxiogène que la crise sanitaire n'améliore certainement pas, le gouvernement souhaite réagir. Les doléances ont été entendues, place à la solution d'une réponse judiciaire aux infractions du quotidien, ou « petites incivilités » pour reprendre le langage politique actuel. Et c'est le Premier Ministre, Monsieur Jean Castex, qui ouvre le bal, le 15 juillet 2020, lors de son discours de politique générale devant les députés de l'Assemblée Nationale. Il annonce la « création » d'un juge de proximité à partir de 2021. La Chancellerie assure qu'il ne « s'agit pas de recréer ce qui a été supprimé en 2017 ».4


3- Deux circulaires d'importance. Le Ministre de la Justice, Monsieur Eric Dupond-Moretti, va suivre l'annonce du Premier Ministre par l'émission de deux circulaires.


La première, en date du 7 septembre 2020, souligne que les élus sont visés par ces infractions du quotidien avec 263 affaires relevées au cours de l'année 2019 jusqu'au 7 septembre 2020 par les parquets généraux concernant des atteintes à leur personne. Elles ont été signalées à la Direction des Affaires Criminelles et des Grâces (DACG). Ces agressions sont observables dans le cadre du mouvement des « Gilets Jaunes » à partir de la fin de l'année 2018.5


La deuxième circulaire du 15 décembre 2020 est relative à la mise en œuvre de la justice de proximité.6


Par ces circulaires, la Chancellerie montre son désir de réforme : axer le traitement de la petite délinquance par la rapidité et l'efficacité car 90% des procédures engagées finissent par une réponse tardive. Une identification de 350 infractions de « faible ou moyenne intensité » a été opérée (Annexe I – Liste des 350 infractions présente sur le site Village de la Justice). Elle permet d'établir une sélection pour la justice de proximité souhaitée.7


4- Définitions. Avant d'aller plus loin vers l'étude de la justice de proximité il convient d'appréhender les notions d'infraction et d'incivilités. Car en effet quand Monsieur le Premier Ministre évoque les « petites incivilités » cela peut placer les auditeurs devant un flou lexical.


4-1- L'incivilité. Selon Monsieur Charles Coutel parler d'incivilités sans les préciser aurait trois effets néfastes :


1- Mélanger les formes quotidiennes de violences et donc complexifier le domaine de « l'infra-délictueux ».


2- Faire économie d'une réflexion sur l'apprentissage (politesse, civilité, citoyenneté, humanité, fraternité et hospitalité).


3- L'établissement d'un collectif irresponsable où on ne punit que rarement.


Dans son article Vous avez dit « incivilités » ? publié dans Humanisme n°302, en date de 2014, il argue d'une banalisation du terme « incivilités ». Il en expose la réelle définition, l'incivilité est constituée d'une relation rompue entre deux personnes ou au sein d'une institution avec plus ou moins de violence. Il va plus loin dans son constat : il y a « une absence de véritable culture juridique ». Comme il le souligne plus loin avec raison : « une infraction n'est pas un crime qui n'est pas un délit »8.


4-2- L'infraction. Ce qui amène à la question de déterminer la définition de l'infraction. Derrière une incivilité ne se cache pas forcément une infraction. C'est le danger de la banalisation évoquée par Monsieur Charles Coutel. La tendance à tout généraliser induit en erreur. Monsieur Eric Maurel rappelle que le droit français connaît trois catégories d'infraction 9 :


1- Crimes (infraction la plus grave)/Sanction : Réclusion, peine d'amende ou peines complémentaires pour les personnes physiques. Amende ou peines restrictives de droits pour les personnes morales.


2- Délits (infraction intermédiaire)/Sanction : Peines correctionnelles


3- Contraventions (infraction la moins grave)/Sanction : Peines contraventionnelles.


Aux termes de l'article 111-1 du Code Pénal, les infractions pénales sont réparties selon leur gravité dans ces trois catégories10. Il faut prendre en compte la gravité ainsi que la nature de l'infraction (criminelle, délictuelle et contraventionnelle).


Une infraction est supposée être constituée par :


a) un élément légal (toute infraction doit être déterminée par la loi pour les crimes et délits ou par le règlement pour les contraventions)


b) un élément matériel (exemple : pour le vol il y a appropriation d'un bien appartenant à autrui)


c) un élément intentionnel


4-3- Cœxistence et autonomie. Les écrits de Monsieur Eric Maurel démontrent la cœxistence de l'infraction et de l'incivilité ainsi que leur indépendance.


Il faut s'appuyer sur l'article « Broken widows » de deux auteurs américains, Kelling et Wilson. En 1982, ils ont développé en son sein le concept des « incivilities ». Il est inspiré de la théorie elle même instituée par le sociologue Erving Goffman au cours des années 70. Les fenêtres brisées sont ainsi un exemple d'incivilité causant un désordre à force de répétition dans une collectivité et menant à des actes de délinquance.


Grâce à l'article de Monsieur Maurel en date de 2011 il est inculqué que le concept d'incivilité est récent en France dans les textes sociologiques et administratifs. Avant il n'était question que de la définition d'un comportement social dans les dictionnaires, un manque de politesse ou de courtoisie. Ce qui rejoint l'analyse de Monsieur Charles Coutel citée précédemment dans l'introduction.


Les incivilités de la société française ont été également étudiées par Sébastien Roché. En 1993, il a publié son livre Le sentiment d'insécurité.


Après ces travaux il a été admis que les incivilités violaient « l'espace social local en portant atteinte aux apparences, aux convenances, à la décence, à la confiance nécessaires à la vie en société, de transformer des lieux ouverts en des territoires que s’approprient des individus ou des groupes, d’alimenter le sentiment d’insécurité. »


Monsieur Maurel dresse une liste non exhaustive qui n'est pas éloignée de celle opérée par la Chancellerie dans l'identification des 350 infractions évoquée précédemment dans l'introduction (Annexe I) :


– insultes


– manque de respect (notamment envers les personnes âgées)


– nuisances sonores


– séchage de linge sur les balcons


– crachats


– dépôts sauvages (exemple : immondices dans les parties communes des immeubles)


– dégradations (biens publics, boîtes aux lettres etc.)


– graffitis


– attroupements d'individus agressifs


– alcoolisation sur l'espace public


– les « rodéos » à motocyclettes


Il observe que ces phénomènes ne sont pas l'exclusivité des zones urbaines. Le milieu rural n'est pas épargné. Des lieux pourtant familiers sont également la proie de ces dérives (école, transports en communs, hôpital...).


Pour résumer, au vu de ces analyses, l'incivilité serait principalement une façon d'être désapprouvée par la société en lui causant du tort. Elle n'aboutit pas forcément à l'infraction mais peut en devenir une en dépassant les limites instaurées par la société.


L'incivilité peut donc être perçue comme la cause et l'infraction comme étant sa conséquence. L'expression de Monsieur le Premier Ministre concernant « les petites incivilités » retrouve son sens. L'incivilité pouvant être indépendante de l'infraction, elle peut causer du désagrément sans être sanctionnée pénalement. Là est le dilemme de l'incivilité perçue différemment selon les acteurs institutionnels qui n'arrivent pas à s'accorder sur son contenu ainsi qu'en témoigne l'actualité récente.


Les déclarations de Monsieur le Premier Ministre et de Monsieur le Garde des Sceaux reflètent cette problématique ancienne de trouver une réponse adéquate à ces dérives. Déjà avec le colloque de Villepinte qui s'est tenu en octobre 1997 la société avait conscience de la nécessité d'établir des actions contre ces incivilités et de mieux les définir. Bien avant les circulaires du 7 septembre 2020 (sur les infractions du quotidien visant les élus) et du 15 décembre 2020 (pour la mise en œuvre de la justice de proximité), une circulaire interministérielle du 28 octobre 1997 a prévu le développement de nouveaux moyens de prévention des incivilités. État, procureurs de la République et élus locaux étaient associés par des contrats locaux de sécurité (CLS).


Autre mouvement important en matière de prévention des incivilités : la loi pour la sécurité intérieure du 18 mars 2003. Des incivilités ont ainsi été reconnues comme des délits. Encore une preuve que incivilité et infraction sont liées malgré leur autonomie. Pour exemple il est possible de citer les occupations de halls d'immeubles.


Reste à définir quelle est cette justice de proximité que le gouvernement souhaite utiliser face aux infractions du quotidien.


4-4- La justice de proximité. Cette expression désigne, dans un sens générique, un certain nombre d'initiatives locales, si on lit les écrits de Monsieur Antoine Pelicand. Il peut s'agir, principalement au pénal, de mesures alternatives au règlement des conflits qui font appel notamment aux maisons de justice et du droit, à la médiation, aux délégués du procureur de la République mais aussi de conciliation au civil. C'est un concept insaisissable de par les nombreuses initiatives utilisées et les différentes approches pour l'appréhender. Cette insaisissabilité provient également de sa présence à différentes époques de l'histoire judiciaire. Il y a eu une évolution de la justice de proximité. Ainsi, pendant quarante ans l'expression désignait les tribunaux d'instance, puis au début des années 1990, elle a consisté en l'expérimentation par certains tribunaux de procédures alternatives. C'est entre 1996 et 2002 qu'elle est légalisée. Les initiatives sont encadrées par la loi. L’État va poser ses conditions. Ce qui était au début une politique de ville va être institutionnalisé et devenir, par la volonté de l’État, une véritable réforme judiciaire.11


Madame Anne Wyvekens et Monsieur Jacques Faget affirment que la France est à l'origine de cette expression. Elle a inspiré d'autres pays. Ainsi le programme « Justitie in de Buurt » des Pays-Bas, que l'on peut traduire littéralement par « Justice dans le Quartier », proviendrait de l'existence des maisons de justice en France. La Belgique se serait également inspirée du rapport Bonnemaison, créant des maisons de justice similaires à la France. Cette observation de Madame Wyvekens et de Monsieur Faget peut prêter à sourire quand on prend conscience du climat politique actuel qui hésite sur la justice de proximité à appliquer. La France pionnière en la matière serait donc dépassée. Encore un triste constat. Mais c'est peut-être parce que la France n'a pas un sens inné de la proximité au contraire de pays tels que la Suisse et la Grande-Bretagne. Ces derniers auraient une proximité plus forte d'un point de vue culturel. La Suisse de par son caractère fédéral et sa petite taille maîtriserait l'art de la proximité naturellement de par ses attributs. Et la Grande-Bretagne possède une « longue tradition de juridictions locales ».12


Toujours selon Madame Wyvekens et Monsieur Faget, deux éléments constituent la justice de proximité et la justifient. Le premier concernerait l'insécurité et le deuxième élément, la demande en droit et en justice. L'insécurité serait liée avant tout aux « zones urbaines défavorisées ». C'est la justice pénale qui interviendrait en premier afin de répondre aux demandes des victimes. Le deuxième élément correspond à une justice débordée et n'ayant pas assez de moyens. La proximité permettrait donc une justice plus diligente et capable d'assurer la sécurité du pays. Pour Monsieur Faget, elle n'est pas exclusivement pénale, il y aurait également une proximité civile qui serait à la fois indépendante des structures judiciaires de proximité mais aussi liée à celles-ci. Elle aurait créé plusieurs activités non pénales d'accès au droit et de résolution de litiges. La justice française de proximité n'est, par conséquent, pas seulement pénale.


Trois dimensions se rapportant à la justice de proximité peuvent également être citées : géographique, humaine et temporelle. Géographique par, notamment, l'entremise de partenariats locaux ou de structures physiques implantées dans des zones sensibles. Humaine, pour une approche plus sociable que l'on souhaite opposer au contact impersonnel des rouages administratifs, on peut penser ici à la médiation. Et enfin, temporelle quand on désire que la justice de proximité raccourcisse les délais de traitement des infractions.


5- La problématique de la justice de proximité comme réponse aux infractions du quotidien. Quel sujet passionnant que cette notion de proximité ! Ainsi au regard des définitions étudiées nous apprenons qu'elle n'est pas nouvelle et toujours autant d'actualité, en témoigne les deux circulaires évoquées précédemment dans l'introduction, la circulaire du 7 septembre 2020, portant sur les infractions visant les élus, et celle du 15 décembre 2020 mettant en place une nouvelle justice de proximité pour contrer les infractions du quotidien.


Étudier ce concept c'est donc s'intéresser à plusieurs domaines autres que celui du domaine judiciaire ; historique de par son ancienneté ; sociologique notamment de par le traitement des victimes des infractions ou des demandes des justiciables ; politique de par sa place dans le débat public ; philosophique pour la détermination du juste et de l'injuste....


Le choix du sujet s'explique par cette variété de domaines et son actualité très présente mais également par une incursion personnelle, courte mais intense en tant que juriste dans une association d'enquêtes et de médiation. Avoir travaillé aux archives et à la médiation culturelle dans une Mairie faisant partie d'une agglomération ayant été élue sixième en 2001 au « hit parade de la délinquance en France » est aussi à l'origine de la présente étude. Les nombreux témoignages reçus démontrent le courage dont font preuve les agents du service public au quotidien. Avec parfois un manque de soutien des élus prétexté ou supposé. Mais aussi un manque de moyens.13


Plusieurs problématiques apparaissent :


- La première est celle de la notion de distance. La relation de la justice avec les justiciables. Que l'autorité gouvernementale fasse revenir la justice de proximité sur le devant de la scène fait penser au terme contraire de celui de proximité. Il s'agirait d'un aveu. La justice serait éloignée des justiciables qui n'ont plus confiance en elle. Sentiment partagé par ceux qui la servent. En témoigne les sondages IFOP évoqués un peu plus tôt. Et l'axer sur les infractions du quotidien reviendrait à dire que cette distance est responsable de l'insécurité.


- La deuxième problématique serait de déterminer si davantage de proximité équivaudrait à rendre plus efficace le traitement de la petite délinquance. Car ainsi qu'il l'a été cité antérieurement dans l'introduction, la justice de proximité n'est pas nouvelle et pourtant les infractions perdurent. Il n'y a donc pas une grande originalité dans les moyens mis en œuvre pour réduire les infractions. Il est loisible de se demander si une précarité de la justice ne transparaît pas. Elle serait à bout de souffle et n'arriverait pas à se renouveler. La faute peut-être aux nombreuses réformes...


6- L'analyse de la justice de proximité appliquée aux infractions. Afin de traiter le sujet, il convient d'observer si la Justice Française est bien éloignée de ses justiciables (Partie I). Et si dans ces conditions, la justice de proximité peut constituer un remède contre ces infractions qui altèrent la qualité de vie des citoyens (Partie II).





1 IFOP, Les Français et la Justice, sondage du 31 octobre 2019, en partenariat avec L'Express.fr


2 IFOP, Les avocats et la justice : défis et challenges à venir, sondage du 13 juin 2019, en partenariat avec Doctrine


3 IFOP, Les Français, la montée de l'insécurité et l'ensauvagement de la société, sondage du 7 septembre 2020, en partenariat avec Avostart


4 Chapuis (N.), Jean Castex réinvente le « juge de proximité », Le Monde, 16 juillet 2020


5 Dupond-Moretti (E.), Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Circulaire relative au traitement judiciaire des infractions commises à l'encontre des personnes investies d'un mandat électif et au renforcement du suivi judiciaire des affaires pénales les concernant, 7 septembre 2020


6 Dupond-Moretti (E.), Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Circulaire relative à la mise en œuvre de la justice de proximité, 15 décembre 2020


7 Rédaction Village de la Justice, Justice de proximité : la nouvelle politique du gouvernement dévoilée, Site Village de la Justice, décembre 2020


8 Coutel (C.), Vous avez dit « incivilités » ?, Humanisme, 2014/1, N°302, pages 22 à 25


9 Maurel (E.), Infractions pénales et incivilités, Les Cahiers Dynamiques, 2011/4 (n°53), pages 22 à 33


10 Gayet (C.) et Mayaud (Y.), Code Pénal 2021, numéro d'édition 118, Dalloz, juillet 2020


11 Pelicand (A.), Les juges de proximité en France, une réforme politique ? Mobilisations et usages de la notion de proximité dans l'espace judiciaire, Droit et société, Éditions juridiques associées, 2007/2 (n°66), pages 275 à 293


12 Faget (J.), Wyvekens (A.), La justice de proximité en Europe, Érès, Collection Trajets, 2001, pages 7 à 15


13 Rechsteiner (J.-L.), Creil, 6e ville au hit-parade de la délinquance en France, Le Parisien, le 9 novembre 2002




PARTIE I


La Justice Française éloignée de ses justiciables


La Justice Française serait éloignée de ses justiciables. Les sondages IFOP et les médias nous révèlent ce malaise ressenti par les français. Reste à vérifier si ce sentiment est bien fondé. Le premier constat serait que la justice a du mal à être proche de ceux qu'elle sert de par sa confrontation avec de nouveaux enjeux. Éternellement remise en question il lui est difficile de se réaliser pleinement (Chapitre I). Un sentiment d'insécurité mettrait également en valeur cette distance (Chapitre II). De nombreux obstacles apparaissent sur sa route (Chapitre III).


CHAPITRE I : L'émergence de nouveaux enjeux


Section I : Les attentes des Français envers leur justice


Pour commencer, revenons sur les sondages IFOP. Ils montrent donc que les Français sont méfiants envers la justice, professionnels du monde judiciaire compris. Mais quelles sont leurs attentes ? Sont-elles réalisables ? Nous avons tous une certaine idée de ce qui est juste, ce qui ne l'est pas... Encore faut-il concilier nos désirs avec la réalité. Étudier les attentes des Français c'est relever les dysfonctionnements de la justice, comprendre ce qui ne fonctionne pas pour arriver à un meilleur service public.


La méfiance des Français n'est pas nouvelle. Déjà en 2011 une enquête du Groupe d'étude des méthodes de l'analyse sociologique de la Sorbonne (le Gemass) soulignait un sentiment d'injustice de la part des Français. Il ressortait de l'enquête que la société serait de plus en plus injuste et que les favorisés seraient de plus en plus avantagés. Un parallèle serait intéressant à opérer avec la crise sanitaire, qui conforterait ces sentiments d'injustices. Pendant la crise, il a été répété que les riches sont devenus plus riches. Et les pauvres plus pauvres. Finalement les Français seraient donc « justes » dans leur appréciation de la justice.14


L'étude démontre, selon Monsieur Pierre-Henri Tavoillot, que les Français affirmant l'existence d'une grande injustice dans la société ne sont pas touchés personnellement. Cela ne serait qu'une vision générale. Les Français par cette généralisation montrent un désintéressement. Ils ne cherchent pas à stigmatiser de coupables. Ils aimeraient juste que soient remplis leurs besoins de base, « dans l'ordre, le logement, la nourriture, l'habillement, la santé, l'éducation ». Par la suite il s'agirait de la reconnaissance du mérite. Il faudrait revoir les revenus mais sans les aligner car cela signifierait la perte de la reconnaissance des mérites de chaque individu. L'ego et ses dérives...


Monsieur Tavoillot note une « inflation des injustices ». Derrière ce sentiment pessimiste se cacherait en réalité de l'optimisme. Il y aurait une relation pacifiée envers les autres. Une volonté de réduire les inégalités, de réfléchir au monde qui nous entoure. Même quand nous ne sommes pas touchés personnellement. Quand il est reproché au Français une image de râleur, de « gaulois réfractaire », finalement ce n'est que de la générosité.


Les travaux réalisés par l'Institut de sondages BVA sur commande depuis 2004 de l'Institut Paul Delouvrier, sont également un bon indicateur des attentes des Français en matière de justice. Un baromètre permet d'obtenir le taux de satisfaction des usagers des services publics et de l'autre l'opinion générale des Français sur ces services. En 2012, le baromètre a permis d'observer une dégradation généralisée. La Justice est le dernier secteur dans le classement. Pour cause, la satisfaction des usagers est de 53% et celle des Français est de 37%. Le mécontentement des Français et des usagers envers leur justice n'est donc pas nouveau.15


Ce mécontentement persistant laisserait entendre que la Justice ne réagit pas, qu'elle est sourde aux exigences des Français. Pourtant il y a bien une prise de conscience d'améliorer le service public de la Justice.


Section II : La qualité du service public


Pour faire le lien avec les travaux de l'IFOP et du baromètre BAV et Paul Delouvrier, il est intéressant de se pencher sur la qualité du service public. Si les Français ne sont pas satisfaits ainsi que les usagers il faut se demander si qualité il y a ou non dans les dits services.


La thèse de Madame Lucie Cluzel-Métayer peut justement nous éclairer sur le sujet. Publiée en avril 2006, aux éditions Dalloz, elle est un résumé fort intéressant de la notion de qualité du service public. Elle démontre qu'il y aurait l'émergence d'un nouveau principe dans le régime du service public par la transposition du principe managérial de qualité. Dès les premières lignes de son introduction le ton est donné : « la révolution de la qualité est en marche dans les services publics à l'instar de leurs homologues européens ».16


Pour faire court, la qualité ne date pas d'aujourd'hui. Elle était l'apanage des entreprises privées, ou de tout ce qui avait une valeur marchande. Pour reprendre l'exemple de Madame Cluzel-Métayer, le rapport de Colbert du 3 août 1664 adressé à Louis XIV, souligne l'intérêt de la qualité pour fidéliser le client. Concernant les services publics, la qualité s'immisce en leur sein dès la fin des années 80. Oui certes, le lecteur audacieux notera que l'eau a coulé sous les ponts entre le rapport de Colbert de 1664 et les années 80. Le service public n'aurait eu que faire pendant tout ce temps de rendre une activité de qualité à ses usagers. Mais persévérons...


En réalité, que nenni ! Madame Cluzel-Métayer explique que la qualité était bien présente. Elle était juste implicite. L'administration n'est finalement pas ce monstre sans cœur que nous nous représentons.Le principe de qualité va se glisser dans le régime du service public qui a été créé pour imposer des normes à l'administration dans le but de servir les intérêts des usagers.


En réalité, ce qui nous intéresse pour faire le lien avec notre sujet, c'est la qualité du service qui passe par l'amélioration de la proximité. Pour le renforcement de cette proximité deux composantes sont à réunir :


1- L'individualisation de la prestation


2- Les politiques de proximité


1- Dans l'individualisation il y a la recherche d'une réponse aux attentes de chaque usager. L'origine vient des pratiques commerciales. Elle est pratiquée par les services publics industriels et commerciaux qui compartimentent les usagers en différentes sections pour répondre à leur besoin.


Un parallèle, apportant un peu de légèreté à l'étude, pourrait être réalisé concernant ce que nous pourrions baptiser « L'Affaire des Anecdotes ». Où comment un Président de la République invite des influenceurs à l’Élysée pour une petite confrontation. Une sorte de « Fort Boyard Présidentiel »...


L'analyste et enseignant au Celsa, Monsieur Mathieu Slama, écrit dans Figaro Vox que nous avons ainsi avec cette situation l'exemple même de la segmentation des publics. En communication on appelle cela une « activation ». Très utilisée dans le monde des affaires, des entreprises ou agences. Il s'agit de toucher le plus d'audience possible. Monsieur Slama rappelle que bon nombre des équipes de communication de l’Élysée proviennent d'agences et ont donc conçu la rencontre exactement comme elle aurait pu être imaginée pour une entreprise. De même que l'individualisation dans les services publics que nous étudions, la politique s'approprie des techniques de marketing. L'analyste souligne , avec raison, qu'il y a de l'inquiétude à avoir quant à « une vision purement managériale » de la politique voire utilitariste. L'intérêt général et la dignité des fonctions présidentielles seraient impactées par cette conception commerciale de la politique.17
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